
 
 
 
 
 
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Procès-verbal de séance 

Séance du 18 décembre 2025, Salle des Fêtes de Sarrazac 
 
 
L'an deux mil vingt cinq, le dix huit décembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Sarrazac, après convocation légale en date du 12 
décembre 2025, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE. 
 
Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, 
M. EYMERY Claude, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BUFFAT 
Marc, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, M. BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, 
Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M. PIERREFITTE Alain, M. VALENTIN Jean-
Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. BALABEAU Jérôme, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD 
Philippe, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine. - 
 
Étaient absents excusés : Mme CASTELAIN Evelyne, M. CELERIER Vincent, M. VILLEMAINE Eric, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. LAGUYONIE 
Christian. 
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. MOREAU Jean-Jacques, Mme FARNIER Isabelle, M. CEYRAT Serge. 
Pouvoirs : M. VILLEMAINE Eric en faveur de M. BALABEAU Jérôme, M. LAGUYONIE Christian en faveur de M. BOBAN Gérard. 
 
Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD. 
 

 
________________________________________________________ 

 

INFORMATION : Approbation du compte-rendu du Conseil communautaire du 30 septembre 2025 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-086 : Contrats temporaires 2026 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

La collectivité est régulièrement confrontée à des besoins temporaires de personnel dans le cadre d’accroissement 
temporaire d’activité (conformément à l’article 332-23 1° du Code Général de la fonction publique) ou saisonnier 
(conformément à l’article 332-23 2° du Code Général de la fonction publique). 
 
Compte tenu des obligations règlementaires précisées dans le décret du 6 mai 2022 relatif aux pièces justificatives 
des dépenses du secteur public local qui stipule à la rubrique 2101 que l'acte d'engagement doit mentionner la 
référence à la délibération créant l'emploi, il est proposé de créer un contingent d'emplois non permanents qui 
permettra de faire face aux accroissements temporaires d'activité et aux besoins saisonniers. 
Cette délibération doit être reprise chaque année. 
 
Pour 2026, il est proposé de créer les postes suivants pour faire face aux besoins : 

 Accroissement temporaire (article 332-23 1° du CGFP) 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des 
services généraux 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des 
services généraux 

 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les 
besoins ponctuels des Accueils Collectifs de Mineurs en dehors des vacances scolaires 

 Besoin saisonnier (article 332-23 2° du CGFP) 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des 
services généraux 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des 
services généraux 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux du patrimoine, au sein du 
service culture 



 8 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein du 
service tourisme 

 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les 
vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs 

 
Etant dans l’incapacité de prédéfinir un temps de travail sur chaque poste créé, il est proposé d’acter que le 
Président sera chargé d’analyser et définir la quotité de travail en fonction des besoins lors de l’élaboration du 
contrat. 
 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré décide de : 
 

 DECIDER de créer, à compter du 1er janvier 2026 pour faire face aux besoins dans le cadre des 
accroissements temporaires d’activité au sens de l’article L332-23 1° du CGFP, les postes simultanés d’agents 
non permanents suivants : 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des 
services généraux 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des 
services généraux 

 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les 
besoins ponctuels des Accueils Collectifs de Mineurs en dehors des vacances scolaires 

 DECIDER de créer, à compter du 1er janvier 2026 pour faire face aux besoins saisonniers au sens de l’article 
L332-23 2° du CGFP, les postes simultanés d’agents non permanents suivants : 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des 
services généraux 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des 
services généraux 

 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux du patrimoine, au sein du 
service culture 

 8 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein du 
service tourisme 

 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les 
vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs 

 

 CHARGER le Président d’analyser le besoin et d’attribuer la quotité de travail nécessaire à chaque contrat 

 PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 

 AUTORISER le Président à signer tous les documents nécessaires au recrutement 
 
 

 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-087 : DETR Dussac 2026 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président propose au Conseil communautaire d'adopter un nouveau plan de financement afin de 
solliciter un complément de subvention DETR pour cette opération : 
 

DEPENSES RECETTES 

Travaux tr1 199 606.46 € Etat DETR tr1 (attribuée) 79 842.58 € 

Travaux tr2 124 905.04 € Etat DETR tr2 (sollicitée) 49 962.02 € 

  Fonds de concours Dussac 108 617.83 € 

Maîtrise d'oeuvre 22 528.77 € Autofinacement CCILAP 108 617.84 € 

TOTAL 347 040.27 € TOTAL 347 040.27 € 

 
 



 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement actualisé des travaux 
 SOLLICITER l'aide de l'Etat au titre de la campagne DETR 2026 pour un montant de 49 962.02 € 
 
 

 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-088 : Plan de financement de travaux de création d'un accès sur 
trottoir Rue du Périgord - Commune de Lanouaille 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Il précise qu'il est nécessaire d’agrandir un accès sur trottoir Rue du Périgord à Lanouaille pour l’entreprise 
Ren’Auvézère pour faciliter l’accès aux livraisons. 
 
L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux comme 
suit : 

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 
Travaux  

 
2 986 € 

Fonds de concours Commune de 
Lanouaille 
 
Autofinancement CCILAP  
 

1 493 € 
 
 

1 493 € 
 

TOTAL HT 2 986 € TOTAL HT      2 986 € 

 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 VALIDER le plan de financement définitif des travaux 

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de LANOUAILLE pour un montant de 1 493 euros 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-089 : Plan de financement de travaux de réfection de chaussée sur 
voirie communautaire - Bourg de St Cyr les Champagnes 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Vu la nécessité de reprendre le revêtement de voies communautaires dans le bourg de Saint Cyr Les Champagnes, 
l’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 
 
 
 
 



 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant HT Désignation Montant HT 

 
Travaux  

 
10 199.18€ 

Fonds de concours Commune de ST 
CYR LES CHAMPAGNES  
 
Autofinancement CCILAP  

5 099.59 € 
 

 
5 099.59 € 

TOTAL HT 10 199,18 € TOTAL HT 10 199.18 € 

 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de Saint Cyr les Champagnes pour un montant de 
5 099.59 €. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-090 : Plan de financement de travaux de réfection de chaussées - 
commune de Cherveix Cubas 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Il précise qu'il est nécessaire de reprendre le revêtement de voiries communautaires à Cherveix Cubas : la rue du 
Foirail, de la Rue de l’Abreuvoir et de la place Fontevaux 
 
L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux   

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 
Travaux  

 
7 966 € 

Fonds de concours Commune de 
Cherveix Cubas 
 
Autofinancement CCILAP  
 

3 983 € 
 
 

3 983 € 
 

TOTAL HT 7 966 € TOTAL HT      7 966 € 

 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement définitif des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de CHERVEIX CUBAS pour un montant de 3 983 €. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-091 : Plan de financement de réfection de chaussée rue des Écoles - 
commune de Payzac 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Il précise qu'il est nécessaire de reprendre le revêtement de la rue des Écoles à Payzac. 
 
L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 
 

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 
Travaux  

 
18 675.80 € 

Fonds de concours Commune de 
Payzac 
 
Autofinancement CCILAP  
 

9 337.90 € 
 
 

9 337.90 € 
 

TOTAL HT 18 675.80 € TOTAL HT      18 675.80 € 

 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de Payzac pour un montant de 9 337.90 euros. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-092 : Plan de financement de travaux d'aménagement des abords du 
monument aux morts - commune de Dussac 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Il précise qu'il est nécessaire de réaménager les abords du monument aux morts sur la commune de Dussac. 
 
L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux   

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 
Travaux  

 
24 475.28 € 

Fonds de concours Commune de 
Dussac 
 
Autofinancement CCILAP  
 

11 164.14 € 
 
 

13 311.14 € 
 

TOTAL HT 24 475.28 € TOTAL HT      24 475.28 € 

 
 
 



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de DUSSAC pour un montant de 11 164.14 euros. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-093 : Plan de financement de travaux de réfection de chaussée - 
Commune de St Sulpice d'Excideuil 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Il précise qu'il est nécessaire de reprendre le revêtement de la route du bourg à Saint Sulpice d'Excideuil en arrivant 
de la RD 707 jusqu’au croisement de la route de Puy franc et du croisement de la route du bourg avec la RD 77 
jusqu’au panneau de sortie d’agglomération direction Corgnac sur l’Isle. 
 
L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 
  

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 
Travaux  

 
20 220.50 € 

Fonds de concours Commune de St 
Sulpice d'Excideuil 
 
Autofinancement CCILAP  
 

10 110.25 € 
 
 

10 110.25 € 
 

TOTAL HT 20 220.50 € TOTAL HT      20 220.50 € 

 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement définitif des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de Saint Sulpice d'Excideuil pour un montant de 
10 110,25 euros. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-094 : Plan de financement des travaux de sécurisation des abords 
d'un commerce - commune de Savignac Lédrier 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 

l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 

 

Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 

financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 

Il précise qu'il est nécessaire de sécuriser la sortie de véhicules aux abords d’un commerce, rue d’Aquitaine 

commune de La Chapelle- Savignac Lédrier. 

 

 

 



L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 

  

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 

Travaux  

 

605 € 

Fonds de concours Commune de 

Savignac Lédrier 

 

Autofinancement CCILAP  

 

302.50 € 

 

 

302.50 € 

 

TOTAL HT 605 € TOTAL HT      605 € 

 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de Savignac Lédrier pour un montant de 302.5 euros. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-095 : Plan de financement travaux de gestion des eaux pluviales - 
commune d'Excideuil 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 
Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 
l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 
 
Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 
financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 
Il précise que sur la commune d'Excideuil, il est nécessaire d'une part, d’éliminer une stagnation d’eau importante 
sur la chaussée et sur l’accès d’un garage lors de pluies soutenues au niveau du 19 Avenue du Docteur Jean Rabaud 
et d'autre part, de réparer un caniveau et une buse affaissés présentant un risque de chute pour les personnes au 
droit du 8 Boulevard Jean Rebière. 
 
L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 
 

DEPENSES RECETTES  

Désignation Montant Désignation Montant 

 
Travaux  

 
3 916 € 

Fonds de concours Commune de 
Excideuil 
 
Autofinancement CCILAP  
 

1 958 € 
 
 

1 958 € 
 

TOTAL HT 3 916 € TOTAL HT      3 916 € 

 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 VALIDER le plan de financement des travaux  

 SOLLICITER un fonds de concours de la commune d’Excideuil pour un montant de 1 958 euros. 
 
 

 
 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-096 : Vente de la maison médicale 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l'accord de principe rendu par les élus communautaires par délibération n°CCDC2025082 en date du 30 septembre 2025 
Vu l'estimation rectificative du Pôle d'évaluation domaniale en date du 24 octobre 2025 
 
Monsieur le Président rappelle que lors de la séance du 30 septembre dernier, les élus communautaires ont donné 
un accord de principe concernant la vente de la maison médicale de Lanouaille aux professionnels de santé y 
exerçant. 
 
Il indique que le pôle d'évaluation domaniale, dans un avis rectificatif en date du 24 octobre 2025 a établi la valeur 
vénale de l'ensemble immobilier à 418 000 € avec une marge d'appréciation de 15% soit 355 000 €. 
Monsieur le Président indique que 3 professionnels de santé se sont portés acquéreurs au prix de 300 000 €. Il 
rappelle que la CCILAP touche actuellement un loyer pour l'occupation de l'immeuble mais qu'il ne couvre pas les 
remboursements d'emprunt, induisant un autofinancement de la collectivité de l'ordre de 20 000 € par an. La 
CCILAP est également soumise aux charges qui incombent aux propriétaires. 
 
La présence d'une Maison médicale à Lanouaille relève de l'intérêt général pour l'attractivité du territoire et l'accès 
aux soins des habitants. Malgré une proposition d'acquisition inférieure à l'estimation du Pôle domanial, la vente 
permettrait à la fois de stabiliser les professionnels sur notre territoire, et de rétablir à court terme l'équilibre 
financier pour la collectivité. 
 
Dans ces conditions et après une présentation de l'équilibre financier de l'opération, Monsieur le Président  propose 
au Conseil communautaire la cession de la Maison médicale de Lanouaille au professionnels de santé regroupés au 
sein de laSAS du Pays de Lanouaille, pour un montant de 300 000 euros. 
 
 
Monsieur Pierre SUTOUR s'étant retiré pour l'examen de ce point, le Conseil communautaire après en avoir 
délibéré décide de : 
 

 AUTORISER la vente de la Maison médicale de Lanouaille (parcelles ) à la SAS du Pays de Lanouaille, pour 
un montant de 300 000 € ; 

 INDIQUER que les frais annexes inhérents à cette vente seront supportés par l'acquéreur ; 

 CHOISIR Maître Fabien GUILHEM, Notaire à Saint-Yrieix-la-Perche, pour rédiger les documents inhérents à 
cette vente ; 

 AUTORISER le Président (ou toute personne qu'il aura expréssément mandaté par décision exécutoire) à 
entamer toute procédure et à signer tout acte permettant de donner suite à cette affaire. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-097 : Vente de terrains. ZAE de Chardeuil 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l'autorisation de lotir délivrée par l'Unité territoriale Périgueux-Vallée de l'Isle de la Direction Départementale de la Dordogne le 5 
février 2007 modifiée le 10 juillet 2007, 
Vu la délibération n°02/2012 de la Communauté de Communes Causses et Rivières en Périgord révisant le prix de entes des lots de 
la Zone d'Activités Economiques de Chardeuil (commune de Mayac), 
Considérant la création de la SCI HBSP, 
 
Vu l'avis du Pôle domaniale n°2025-24262-92980 en date du 18 décembre 2025, 
 
Monsieur le Président propose de vendre à la SCI HBSP domiciliée à Saint Sulpice d'Excideuil, représentée par 
Messieurs Simon POURCEL et Hervé BERGER, les parcelles A1463, A1464, A1461, A1467, A1460, A1459, 
A1095 et A1094 sur la Zone d'Activités Economiques de Chardeuil. 
Les parcelles concernées d'une superficie totale de 15 220 m2 sont proposées à la vente au tarif de 2 € HT le mètre 
carré (soit un total de 30 440 € HT) ; 
 
 
 



Considérant que le projet concerne l'installation d'une scierie ; 
 
Madame Christel POURCEL s'étant retirée pour l'examen de ce point, le Conseil communautaire après 
en avoir délibéré décide de : 
 

 AUTORISER la vente des parcelles A1463, A1464, A1461, A1467, A1460, A1459, A1095 et A1094 à la SCI 
HBSP domicliée à Saint Sulpice d'Excideuil, pour un montant de 30 440 € HT ; 

 INDIQUER que les frais annexes inhérents à cette vente seront supportés par l'acquéreur ; 

 CHOISIR Maître Fabien GUILHEM, Notaire à Saint-Yrieix-la-Perche, pour rédiger les documents inhérents à 
cette vente ; 

 AUTORISER le Président (ou toute personne qu'il aura expréssément mandaté par décision exécutoire) à 
entamer toute procédure et à signer tout acte permettant de donner suite à cette affaire. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-098 : Décisions modificatives 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Le Président indique qu'il convient de procéder à des ajustements financiers sur les budgets votés en avril 2025. 
 
Budget principal 12700 

 Prise en compte du remboursement de l'emprunt de la Maison médicale et de la vente 

 Provision pour le dispositif ACES 

 Réouverture de l'opération "Papeterie de Vaux" (honoraires de Maîtrise d'oeuvre et subvention dans le cadre de 

la réfection à venir de la toiture) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Budget annexe Assainissement 22800 

 Ajustement du chapitre 65 (manque de crédits) 

 Ajustement du chapitre 16 (manque de crédits suite à la révision d'un taux d'emprunt variable) 

 
Budget annexe ZAE 232000 

 Ajustement des écritures de stocks suite aux ventes 2025 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 

 

 APPROUVER les décisions modificatives présentées. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-099 : Intérêt communautaire 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président rappelle que l'intérêt communautaire vise à préciser les limites d'exercice de certaines 
compétences. 
 
Afin de prendre en compte le dispositif d'Aide Communautaire aux Etudes Supérieures (ACES), il est proposé de 
modifier l'intérêt communautaire. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 APPROUVER la définition de l'intérêt communautaire tel que présenté dans le document annexé. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-100 : Adoption du réglement d'intervention relatif à l'attribution de 
l'Aide Communautaire aux Etudes Supérieures (ACES) 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales article L1111-5, 
Vu le Code de l'Education article L821-1 
Vu le code civil et ses articles 203 et 371-2 
Vu les Statuts de la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord approuvés en date du 1er avril 
2025 et autorisés par arrêté préfectoral n°2420250700009 en date du 17 juillet 2025 
Vu la délibération n°DC-2025-099 du Conseil communautaire en date du 18 décembre 2025 portant modification 
de l'intérêt communautaire 
 
Considérant que la précarité étudiante est devenue un problème de plus en plus flagrant, mise en lumière par des 
statistiques alarmantes. En effet, selon l'Observatoire de la Vie Étudiante, 25% des étudiants déclarent ne pas avoir 
assez d’argent pour couvrir leurs besoins de première nécessité et 20% rencontrent de grandes difficultés 
financières, 
Considérant que malheureusement, le système des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux ne 
parvient pas à répondre à la précarisation des étudiants.  
Considérant que les effets de seuil du système par échelon pénalise particulièrement les familles des classes 
moyennes, 
Considérant que les élus communautaires souhaitent lever les blocages financiers qui empêchent certains jeune de 
poursuivre leurs études, 
Considérant que la Communauté de communes souhaite redonner de l'ambition aux jeunes de son territoire et 
notamment les plus précaires,  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président, 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 CREER un dispositif d'accompagnemennt nommé ACES (Aide Communautaire aux Etudes Supérieures) 

 ADOPTER le réglemennt d'intervention joint en annexe précisant les modalités et les conditions d’octroi de 
l’aide communautaire aux études supérieures 

 CREER une Commision de suivi composée de 11 membres : 

 5 élus communautaires 

 3 représentants des établissements scolaires 

 1 représentant(e) de la CAF 

 1 PsyEN (éducation nationale) 

 1 assistant(e) social(e) de l'éducation nationale 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-101 : Validation de la Commission d’Appel d’Offres - Choix du 
Maître d’œuvre pour la réhabilitation du dispositif de collecte des eaux usées et des eaux pluviales du 
bourg d’Excideuil 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres en date du 16 octobre 2025, 
 
Monsieur le Président informe que la consultation pour le marché de maitrise d’œuvre pour réhabilitation du 
dispositif de collecte des eaux usées et des eaux pluviales du bourg d’Excideuil s'est déroulée du 4 juillet au 27 août 
2025 et que la Commission d’Appel d’Offres s'est réunie le 16 octobre 2025 afin d'analyser les offres. 
 
Après analyse, la commission a retenu l'offre de la société ADVICE INGENIERIE pour un montant de 
190 222,00 € HT. 
 
 
 



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 PRENDRE ACTE de la décision de la Commission d’Appel d’Offres de retenir l’offre de la société ADVICE 
INGENIERIE pour assurer la mission de maitrise pour la réhabilitation du dispositif de collecte des eaux usées 
et des eaux pluviales du bourg d’Excideuil. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-102 : Choix du concessionnaire pour la Délégation de Service Public 
pour la gestion des eaux pluviales et usées du bourg d'Excideuil 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu, les articles L.1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, (CGCT) 
Vu les dispositions du code de la commande publique, 
Vu la délibération du conseil communautaire du 13 décembre 2024 approuvant le choix de recourir à la concession du service public de 
l’assainissement collectif et pluvial du bourg d'Excideuil, et autorisant Monsieur le Président à lancer la procédure de mise en concurrence 
des entreprises, 
Vu le décret du 30 décembre 2009 fixant le régime juridique des redevances susceptibles d'être perçues par les collectivités en raison de 
l'occupation de leur domaine public par des ouvrages de distribution d'eau et d'assainissement, 
Vu le rapport d’analyse des offres de la commission concession de service public,  
Vu le rapport de Monsieur le Président présentant les motifs du choix et de l’économie globale du contrat, 

 

Monsieur le Président rappelle que : 

 la communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord a délégué la gestion du service public de 

l’assainissement collectif du bourg de la commune d’Excideuil à l’entreprise SOGEDO par le biais d’un contrat 

de délégation par affermage dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2025.  

 dans cette perspective, la collectivité a mené une réflexion sur le futur mode de gestion de son service 
d’assainissement collectif, afin de déterminer l’organisation la plus adaptée à la fois au contexte local et aux 
enjeux actuels.  

 le conseil communautaire s’est prononcé par délibération le 13 décembre 2024 pour la mise en place d’une 

concession du service public de l’assainissement collectif et pluvial. 

 

La date prévisionnelle d’entrée en vigueur du nouveau contrat est le 1er janvier 2026, pour une durée de 5 ans. 

 

Dans le cadre de la procédure de mise en concurrence lancée conformément aux dispositions du CGCT, ainsi que 

le code de la commande publique, les sociétés SAUR et SOGEDO se sont portées candidates et ont été admises à 

déposer une offre.  

Au regard du premier avis de la commission de concession de service public, Monsieur le Président propose, en 

raison des motifs et de l’économie générale du contrat présentés dans le rapport du Président joint à la présente, de 

retenir l’offre de base finale de SOGEDO. 

Aussi, conformément à l’article L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, l'autorité habilitée à signer la 

convention saisit l’assemblée délibérante du choix du concessionnaire auquel elle a procédé. 

 

Par ailleurs, il est rappelé que lorsque l'exploitation du service d’assainissement est déléguée à une société privée, 

cette dernière est redevable de la redevance pour occupation du domaine public. Le concessionnaire la versera 

annuellement, au plus tard le 1er juillet de l’année n pour l’exercice n-1. 

 

 

 

 

 

 



Considérant qu’au terme de l’analyse des offres réalisée par la commission de concession de service public, le choix s’est porté sur 
l’entreprise jugée la plus à même d’apporter les garanties techniques et financières afin d’assurer la qualité et la continuité du service,  
 
Considérant que l’assemblée délibérante a eu communication du rapport de la commission de concession de service public et du rapport 
du Président, 
 
Considérant que le projet de contrat et ses annexes ont été mis à la disposition des membres de l’assemblée délibérante conformément 
aux dispositions de l’article L 2121-12 du CGCT, 
 
Le Président propose donc au conseil communautaire d’en délibérer. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide de : 
 

 CONFIER la gestion du service public d’assainissement collectif et pluvial du bourg de la commune 
d’Excideuil à SOGEDO en qualité de concessionnaire. 

 APPROUVER le projet de contrat de concession et son économie générale.  

 APPROUVER le règlement de service de l’assainissement collectif. 

 PRÉCISER que le concessionnaire versera annuellement au syndicat une redevance pour l’occupation du 
domaine public égale à 0,010 € HT/mètre linéaire de réseau hors branchements et 0,50 € HT/m² d’emprise au 
sol des ouvrages bâtis non linéaires. 

 AUTORISER Monsieur le Président à signer le contrat de concession, pour une durée de 5 ans à compter du 

1er janvier 2026, et toute pièce s’y rapportant. 

 AUTORISER Monsieur le Président à procéder aux mesures de publicité requises pour la présente 
délibération. 

 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-103 : Tarif 2026 de la redevance pour la performance des système 
d'assainissement collectif 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-48-35-2 dans leur 

version applicable à compter du 1er janvier 2026 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau potable et des redevances 
pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable et 
de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable 
et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du CGCT, 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux usées modifié, dans sa 

version applicable au 1er janvier 2025 
Vu la délibération DL/CA/25-39 du 9 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Adour-Garonne portant sur 
le projet de taux de redevances des années 2026 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 1.4 
et 2 
Vu le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement du bourg d'Excideuil passé entre la 
Communauté de communes et son délégataire SOGEDO qui entrera en vigueur le 01/01/2026 et notamment son article 8.3 (relatif 
au recouvrement et au reversement de la part collectivité de la redevance assainissement) ; 
Vu la convention de mandat conclue entre la Communauté de communes et les prestataires eau potable de son territoire (SOGEDO, 
AGUR & la Compagnie des Eaux du Périgord Est) sur le fondement de l’article L 1611-7-1 du CGCT pour l’encaissement et le 
reversement de la redevance assainissement / part collectivité de la redevance assainissement par les prestataires eau potable du territoire, 
SOGEDO, AGUR & la Compagnie des Eaux du Périgord Est, qui facturent conjointement l’eau et l’assainissement, ainsi que 
l’instruction du 9 février 2017 relative aux mandats passés par les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs 
groupements destinés à l'exécution de certaines de leurs recettes et de leurs dépenses, publiée au BOFIP-GCP-17-0005 du 22 février 
2017 (NOR : ECFE1704988J). 
 
 
 



Considérant que la redevance "pour prélèvement sur la ressource en eau" est maintenue mais que les redevances 
"pour pollution d’origine domestique" et pour "modernisations des réseaux de collecte" ont été remplacées, depuis 

le 1er janvier 2025, par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et par deux redevances pour 
performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  
Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  

  Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux collectivités compétentes pour traitement des eaux usées qui en 
sont les redevables ; 

  Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’eau Adour-Garonne 

  Le  tarif applicable est modulé  en  fonction de  la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif 
de la collectivité compétente  pour  traitement  des  eaux usées ;  
il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 
performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la 
redevance).  

  L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année 

  L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au début de l'année civile qui suit  

  La contrevaleur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de 
l’assainissement collectif sous la forme d'un "supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance 
assainissement" et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 

Considérant que l'Agence de l'Eau Adour Garonne a fixé à 0.25 €HT par mètre cube le tarif de base de la 
redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2026. 
 
Considérant que pour l’année 2026, le coefficient global de modulation de la redevance pour la performance des 
systèmes d’assainissement collectif est estimé à 0.34.  

Considérant qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 facturé au titre de l’assainissement 
collectif » précité. 
Considérant qu’il appartient à SOGEDO, AGUR & la Compagnie des Eaux du Périgord Est de facturer et 
d’encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube d'eau assainie et de reverser à la Communauté 
de communes les sommes encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement ; 
Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif, 
il doit donc être assujetti à la TVA au taux en vigueur si la communauté de communes est assujettie à la TVA. 
Considérant que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à la 
collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire au titre de ce supplément de prix « intègre nécessairement 
l'assiette de la TVA en tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des infrastructures délivré par la commune ou 
l'établissement public au délégataire privé », il doit être assujetti comme le reversement de la « part collectivité » au taux de 
TVA en vigueur. 
 

Le Président propose au Conseil Communautaire de fixer la contre-valeur pour l'année 2026 à 0.085 € HT/m3. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide de : 
 

 FIXER à 0.085 € HT/m3 le supplément au prix du m3 facturés aux usagers de l’assainissement collectif 
correspondant à la contre-valeur de la « redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif » devant être 

répercutée sur chaque usager du service public d’assainissement collectif, applicable à compter du 1er janvier 
2026, 

 PROCÉDER à la facturation et à l'encaissement de cette redevance auprès des usagers du service public de 
l’assainissement collectif et reversement à la communauté de communes, au titre de sa compétence pour le 
traitement des eaux usées par les prestataires d'eau potable de son territoire, conformément à la (aux) 
convention(s) de mandat(s) d’encaissement correspondante(s). 

 
 
 
 
 
 
 

________________________________________________________ 



 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-104 : Renouvellement Convention ATD24 pour l'Assistance 
technique au fonctionnement des systèmes d'assainissement 

Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 août 2008, la Communauté de Communes du Pays de Lanouaille est compétente en matière 
d’Assainissement Collectif. 
Vu l’arrêté préfectoral du 2 juin 2017, modifiant les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Lanouaille, dénommée 

depuis le 1er juillet 2017 Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord. 
Vu l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié, demandant aux collectivités compétentes en assainissement collectif de justifier du 
bon fonctionnement de leurs installations par la réalisation notamment de bilan d’autosurveillance. 
 
La Communauté de Communes, souhaitant d’une part, s’assurer du bon fonctionnement de ses ouvrages 
d’assainissement collectif via des mesures sur la qualité de rejet des eaux usées traitées et d’autre part, répondre aux 
exigences réglementaires avec l’obligation de réalisation de bilans d’autosurveillance pour les stations d’épuration 
d’une capacité supérieure à 200 équivalents-habitants,  
 
Considérant la proposition de l’Agence Technique Départementale (ATD24) de faire bénéficier d’une assistance technique à la 
gestion des stations d’épuration comprenant notamment, la réalisation des bilans réglementaires, de visites sur les ouvrages 
d’assainissement avec ou sans analyse, l’assistance téléphonique permanente, la formation des agents, …,  
 
Les modalités d’intervention entre la Communauté de communes et l’ATD24 sont formalisées via une convention. 
En contrepartie de cette assistance, dont les opérations ont été quantifiées par le Service assainissement et le 
SATESE, la Communauté de communes doit contribuer à hauteur de : 

La population DGF (année n-1) x Tarif Niveau 1 par habitant HT 
 

Pour l'année 2026, le montant de la contribution s'élève à : 19 449.54 € HT (16 074 x 1.21 € HT / habitant) 
 
La tarification pourra être révisée sans donner lieu à avenant de la convention dans les cas suivants : 
* Révision des tarifs adoptée par délibération du Conseil d'administration de l'ATD24 
* Changement du nombre d'habitant DGF (année N-1) 
 

La convention prendra effet au 1er janvier 2026 pour une durée de 1 an, renouvelable tacitement, pour des périodes 
successives d'un an, sauf dénonciation par l'une des parties. 
 
Madame Christel POURCEL s'étant retirée pour l'examen de ce point, après en avoir délibéré, le Conseil 
communautaire, décide : 
 

 D'AUTORISER le Président à signer la convention. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-105 : Renouvellement et extension de la convention pour la 
facturation de la redevance assainissement collectif sur la facture d'eau potable avec la SOGEDO 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n°085/2016 : "Facturation de la Redevance Assainissement collectif sur la facture d’eau potable - Convention avec 
les prestataires d’eau potable" 
 
Monsieur le Président rappelle que : 

 conformément à l’article R2224-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, tout service public 
d'assainissement, quel que soit son mode d'exploitation, donne lieu à la perception de redevances 
d'assainissement établies dans les conditions fixées par les articles R. 2224-19-1 à R. 2224-19-11.  

 dans le but d’éviter la multiplicité des factures pour les usagers et des frais de gestion supplémentaires, les 
redevances d’assainissement collectif apparaissent conjointement à celles de l’eau potable sur les factures émises 
par les prestataires d’eau potable présents sur l’ensemble du territoire de l’intercommunalité. 

 



Aussi, la SOGEDO assurant désormais, aux termes d'un contrat de délégation de service public prenant effet le 1er 
janvier 2026, la gestion de distribution publique d'eau potable sur les communes de Angoisse, Dussac, Génis, 
Lanouaille, Payzac, Preyssac d’Excideuil, St Cyr les Champagnes, St Germain des Prés, St Martial d’Albarède, St 
Médard d’Excideuil, St Pantaly d’Excideuil, St Sulpice d’Excideuil, Sarlande, Sarrazac, Savignac Ledrier,  il convient 
de réactualiser la convention de prestation de recouvrement de la redevance d'assainissement collectif, annexée à la 
présente. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide : 
 

 D'AUTORISER le Président à signer la convention pour le recouvrement des redevances d'assainissement 
collectif avec la SOGEDO 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-106 : Modification du règlement du SPANC 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-12 ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 28 février 2002 créant le Service Public d'Assainissement Non Collectif  
(SPANC) ; 
Vu la délibération n°34/2005 instaurant le règlement de service du SPANC, modifié successivement par les délibérations n°12/2011 
du 03/02/2011, n°102/2012 du 13/12/2012,  n°087/2016 du 16/12/2016, n°CC-DC-2023-073 du 06/07/2023 ; 
Vu la LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets apportant une modification à l’Article L1331-8 du CSP ; 
Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à 
l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1.2 Kg/j 
de DBO5, modifié par l’arrêté du 31 juillet 2020  
 
Monsieur le Président expose au Conseil communautaire les modifications du règlement du Service Public 
d'Assainissement Non Collectif (SPANC) tel qu'annexé à la présente sur les points suivants : 

 une modification sur la répartition des communes sur les secteurs nord & sud ; 

 un apport de précisions sur les cas particuliers où une étude de sol est demandée par le service :  

 liste des cas dans lesquels le SPANC peut exiger une étude de sol 

 le contenu de l'étude qui devra à minima correspondre au cahier des charges de la charte de qualité 
départementale pour la bonne réalisation des études de conception de filières d’assainissement non collectif.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide de : 
 

 VALIDER les modifications apportées au règlement du Service Public d'Assainissement Non Collectif dont le 
texte est joint en annexe. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-107 : Dépenses à imputer aux comptes 6232 Fêtes et cérémonies 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article D.1617-19, 
Vu le décret n°2022-505 du 23 mars 2022 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57. 
Considérant l’imprécision du décret établissant la liste des pièces justificatives, 
Considérant la nécessité d’avoir une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses afférentes aux comptes 6232. 
 
Le Président propose que les dépenses suivantes puissent être prises en charge, dans la limite des crédits inscrits 
au budget, au compte 6232 Fêtes et cérémonies : 

 D’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et 
cérémonies, tels que, par exemple, les décorations de Noêl, illumination de fin d'année, diverses prestations 



et cocktails servis lors des inaugurations, commémorations, cérémonies, vœux ou autres… 
 Les fleurs, bouquets, gerbes, gravures, médailles, coupes, plaques et présents offerts à l’occasion de divers 

évènements comme lors de naissances, mariages, décès, départs, manifestation sportives, culturelles, 
économiques et réceptions officielles…. 

 Le règlement de factures de sociétés ou troupes ou tout intervenant et autres frais et droits liés à ces 
prestations 

 Les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants communautaires (élus et agents) pour ce 
type de manifestation 

 Les frais d’annonce, de publicité et de communication liées aux manifestations. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide : 

 

 D'AFFECTER les dépenses telles que décrites ci-dessus aux comptes « 6232- Fêtes et cérémonies »  

 D'AUTORISER le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 

délibération. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-108 : Nouvelle Convention Territoriale Glogale (CTG) pour la 
période 2026-2030 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Considérant que les CAF sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité ; 
Considérant que l’investissement des CAF (sous forme de prestations monétaires ou d’aides) reflète l’engagement des collectivités pour 
accompagner le développement de chaque personne de sa naissance et durant son parcours de vie ; 
Considérant que cette aide peut être accentuée pour une famille en difficultés ; 
Considérant les quatre missions emblématiques de la branche Famille de la Caf : 

 Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 
 Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; 
 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 
 Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 

Considérant que pour accompagner le développement des familles, les Caf collaborent depuis l’origine avec leurs partenaires de terrain, 
au premier rang desquels les collectivités locales. Les communes et leurs groupements sont en effet particulièrement investis dans le champ 
des politiques familiales et sociales, au titre de leurs attributions leur permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens ; 
Considérant qu’une première CTG a été signée pour la période 2021-2025 ; 
Considérant le travail de diagnostic mené depuis le printemps par la Chargée de Coopération de la Communauté de Communes Isle 
Loue Auvézère en Périgord auprès des acteurs du territoire (poste pris en charge par la CAF dans le cadre de la CTG) ; 
 
Monsieur le Président de la CCILAP rappelle que la Convention territoriale globale (CTG) est une démarche 
stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer un projet de territoire pour le maintien et le développement 
des services aux familles, ainsi que la mise en place de toute action favorable aux allocataires dans leur ensemble. 
Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans le 
cadre d’un plan d’actions adapté. 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la CTG favorise ainsi le développement et l’adaptation des 
équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs. A 
ce titre elle est aussi un outil au service des communes dans le champ de leurs compétences. 
 
C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales déclinées dans le 
présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la CAF de la Dordogne, la Communauté de Communes 
Isle Loue Auvézère en Périgord et ses communes membres souhaitent co-signer une nouvelle CTG pour renforcer 
leurs actions sur les champs d’intervention partagés, pour la période 2026-2030. 
Suite aux différents diagnostics menés depuis le printemps, la CCILAP et ses partenaires ont défini plusieurs axes 
tels que présentés dans le document joint. Ces axes seront complétés par des fiches actions détaillées, qui sont en 
cours de validation dans le cadre du comité de pilotage de la CTG. 
 
 
 



Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré décide de : 
 
 VALIDER les axes de la CTG présentés dans le document joint pour la période 2026-2030, 

 AUTORISER Monsieur le Président à co-signer la convention qui sera établie avec la CAF et les communes, 
ainsi que tout acte permettant sa mise en œuvre. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-109 : Convention avec le Conseil Départemental d'Accès au Droit 
(CDAD) 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Depuis le 3 juin 1993, le Conseil Départemental d'Accès au Droit de la Dordogne (CDAD 24), groupement 
d'intérêt public, regroupant de multiples partenaires (Préfecture, Conseil départemental, Education 
Nationale, Barreaux de Périgueux et de Bergerac, Chambre des notaires, Chambre des huissiers, associations...), 
œuvre au développement de l'accès au droit , notamment à destination des personnes les plus vulnérables: mineurs, 
majeurs protégés, personnes démunies, étrangers, personnes incarcérées.  
 
Dans ce cadre, le CDAD 24 peut apporter son concours à la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en 
Périgord pour organiser chaque 3ème vendredi du mois, de 9h00 à 12h00, une permanence d'informations 
juridiques à compter du 16 janvier 2026. 
Ce concours serait alors apporté sous forme de contribution au financement des permanences d’information 
juridiques via une subvention annuelle estimée à 1425,60 euros pour l'année 2026. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 VALIDER la signature d'une convention annuelle renouvelable par tacite reconduction avec le CDAD ; 

 AUTORISER le Président à signer ladite convention ainsi que ses avenants et toute pièce permettant sa mise 
en oeuvre et sa poursuite. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-110 : Demande de subvention pour la saison culturelle 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Le Président rappelle aux élus communautaires que la Communauté de communes Isle-Loue-Auvézère en Périgord 
est en charge de la programmation culturelle sur son territoire de compétences. 
 
Il rappelle également que le Conseil départemental de la Dordogne a développé une politique de territorialisation de 
ses actions culturelles afin de favoriser l'accès à la création et la pratique artistique sous toutes ses formes au plus 
grand nombre. 
Le dispositif de soutien « en faveur des acteurs de saisons et d’événements cultuels » permet aux collectivités et aux 
associations de bénéficier d’une aide financière du Département afin de mener à bien leurs projets culturels. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré décide de : 
 

 SOLLICITER le Conseil départemental dans le cadre du dispositif « aides aux acteurs de saisons culturelles » à 
hauteur de 5000 euros pour la mise en œuvre de la saison culturelle 2026. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-111 : Choix des entreprises pour les travaux de création d'un pôle 
culture et image sur la commune d'Excideuil - relance lots 4 & 11 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 18 décembre 2025, 
 
Monsieur le Président informe que la consultation pour le choix des entreprises qui doivent réaliser les travaux de 
création d'un pôle culture et image sur la commune d’Excideuil - relance des lots n°4 Ravalement de façade et n°11 
Peinture s’est déroulée du 9 octobre au 12 novembre 2025 et que la Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 18 
décembre 2025 afin d’analyser les offres. 
 
Après analyse, la commission propose de retenir les offres des entreprises suivantes : 

 Lot 4 : ARTIBAT pour un montant de 103 902,61 € HT, 

 Lot 11 : EGAP pour un montant de 136 956,60 € HT. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 VALIDER l’avis de la Commission d’Appel d’Offres pour les travaux de création d'un pôle culture et image 
sur la commune d’Excideuil - lots 4 et 11. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-112 : Validation de la Commission d’Appel d’Offres - Signature de 
l’avenant n°7 au marché d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme 
Local de l’Habitat 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres en date du 27 novembre 2025, 
 
Monsieur le Président informe que la Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 27 novembre 2025 afin d’étudier 
une proposition d’avenant au marché d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme 
Local de l’Habitat. 
Cet avenant concerne l’ajout d’une prestation supplémentaire nécessaire à la réalisation d’une étude dérogatoire au 
titre de l’article L.111-8 du Code de l’Urbanisme pour un montant de 6 150,00 € HT. 
 
Après analyse de la proposition, la commission a décidé de valider la signature de cet avenant. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 

 PRENDRE ACTE de la décision de la Commission d’Appel d’Offres pour la signature de l’avenant n°7 au 
marché d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-113 : Convention avec le SCoT du Périgord Vert pour l'élaboration 
d'un Schéma Directeur Cyclable 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1111-2, L.1111-4, L.1111-9 (III, 3°), L.1111-10, 
L.3211-1 ; 
 
Le Schéma de COhérence Territoriale (SCoT) propose à ses communautés de communes adhérentes d'élaborer un 
schéma directeur cyclable à l'échelle du Périgord Vert. 
 
Ce schéma directeur cyclable aurait pour objet de développer la pratique du vélo du quotidien tout en renforçant le 
vélo loisir et touristique à l’échelle du Périgord Vert. Il mettrait donc l’accent sur l’analyse du déplacement quotidien 
(vers les équipements, commerces, services, entreprises) dans un objectif de continuité des itinéraires à l’échelle du 
Périgord Vert. 
A cet effet, il étudierait les conditions de réussite d’une telle politique cyclable compte tenu des caractéristiques 
locales géographiques, économiques, sociales, démographiques du Périgord Vert. 
 
Le schéma serait constitué de deux parties principales : 

 Une première partie d’analyse du territoire avec conclusions déductives sur les conditions de réussite d’une 
politique cyclable du quotidien (et les erreurs à éviter) avec aboutissement à un schéma conceptuel général ; 

 Une partie d’aide à l’action avec déploiement de fiches-actions thématiques dans les champs d’intervention 
étudiés. Il s’agirait d’éviter l’effet catalogue, les conseils présentés seront donc adaptés au territoire ; 

 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré décide : 
 

 D'APPROUVER la convention tel que présenté dans le document annexé. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-114 : Avenant n°2 au Contrat d'Objectif Territorial (COT) 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Les Communautés de Communes Dronne et Belle (CCDB), Isle Loue Auvézère en Périgord (CCILAP), Périgord 
Nontronnais (CCPN) et Périgord Limousin (CCPL) se sont associées début 2021 afin de porter un Contrat de 
Relance et de Transition Ecologique (CRTE) en partenariat avec le SCOT du Périgord Vert. Les quatre structures 
ont élaboré ce CRTE à partir du diagnostic du SCOT, des PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) de la 
CCDB et de la CCPL (la CCILAP et la CCPN ayant lancé leur propre PCAET ultérieurement). Il a été signé le 
7 octobre 2021 avec le Préfet de la Dordogne. 
 
Afin d'amplifier la mise en œuvre des ambitions exprimées dans le CRTE et les PCAET, l'ADEME, Agence de la 
transition écologique, a proposé aux quatre Communautés de communes de signer un Contrat d'Objectifs 
Territorial (COT), à l’échelle du CRTE, pour une durée de quatre ans, et basé sur deux programmes : Climat Air 
Energie et Économie Circulaire. Une Convention d'organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour le portage 
du Contrat d’Objectifs Territorial liant les 4 EPCI et définissant le rôle de chacun a été signée le 22 juillet 2022. 
Cette convention prévoit si besoin la réalisation d'avenants. 
 
Depuis la signature, la CCPL, en tant que mandataire, a candidaté pour le compte des 4 EPCI à l’appel à projets 
AVELO 3 et inscrit plusieurs actions mutualisées à la mesure « PCAET » du fonds vert 2025. 
Le présent avenant a pour objectif de clarifier la mise en œuvre des actions mutualisées contribuant à l'atteinte des 
objectifs du COT et l'utilisation de nouvelles sources de financements extérieurs, perçus par la CCPL pour le 
compte des 4 EPCI. 
La CCPL s'engage à utiliser l'entièreté de l’enveloppe du Fonds Vert — Mesure « PCAET » réservée aux actions 
mutualisées (total de 21 587,59 €) ainsi que l'entièreté des fonds de l’Appel à Projet AVELO 3 (total de 10 360,80 €) 
à des actions bénéficiant aux quatre Communautés de Communes du COT. 
Le reste à charge des actions inscrites au Fonds Vert - Mesure « PCAET » et dans l'appel à projets AVELO 3 sera 
intégré au « budget commun COT », porté par la CCPL, et au calcul final des dépenses liées au COT lors de la 



clôture de la phase 2. Plus précisément, après avoir obtenu le versement du solde de la subvention globale par 
l’ADEME au titre de la phase 2. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré décide : 
 

 D'APPROUVER l'avenant n°2 à la convention du 22 juillet 2022 avec les Communautés de Communes 
Dronne et Belle, Périgord-Limousin et Périgord Nontronnais (convention en pièce jointe) 

 D'AUTORISER Monsieur le Président à signer ledit avenant. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-115 : Participation au projet "SAU CULT - Terres sauvages et 
cultivées" 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Deux associations (Agrobio Périgord et l'antenne Dordogne de la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO)) ont 
élaboré un projet intitulé "SAUCULT" (terres SAUvages et CULTivées). Ce projet pourrait se réaliser avec le 
soutien financier de la Région Nouvelle Aquitaine, du Conseil Départemental de la Dordogne et de l'Agence de 
l'Eau Adour Garonne. 
 
Ce projet consiste à identifier 20 fermes volontaires qui bénéficieront d'une exploration des pratiques agricoles vis à 
vis de la biodiversité pour les amener en trois ans vers des pratiques plus agroécologiques, en tenant compte des 
contraintes du monde agricole. 
Dans ce projet, l'agriculture conventionnelle n'est pas stigmatisée pour ses pratiques et il n'est pas question 
d'opposer agriculture bio et non bio. Les fermes qui feront partie de l'expérimentation sont des fermes qui auront 
simplement manifesté leur volonté de participer après une invitation de l'ensemble des exploitations du territoire à 
la présentation du projet. Celui-ci est ouvert également aux les habitants qui seront invités à intervenir sur des 
chantiers participatifs. 
 
Il est complexe de mettre en oeuvre l'axe agricole du Plan Climat, Air Energie Territorial (PCAET) de la 
communauté de communes. Or, cette proposition semble répondre à plusieurs enjeux identifiés dans ce document.  
Cette expérience serait une première en Périgord, mais elle a déjà été menée avec des formes similaires dans d'autres 
départements. Les résultats ont été positifs. 
 
Le coût total du projet est estimé à 89 163 euros et une participation estimée à 6 241 € répartis sur 4 exercices 
budgétaires pourrait être demandée à la CCILAP. 
  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré décide : 

 DE SOUTENIR le projet SAUcult porté par la LPO et Agrobio Périgord, 

 DE PARTICIPER financièrement à ce projet jusqu'à un montant de 6 400 € sur quatre ans à partir de 
l'exercice budgétaire 2026, 

 D'AUTORISER le Président à signer une convention, ses éventuels avenants avec la LPO et Agrobio Périgord 
et engager toute démarche permettant la mise en oeuvre de ce projet, 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-116 : Convention tourisme 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

En 2022, les communautés de communes Dronne et Belle (CCDB), Isle Loue Auvézère en Périgord (CCILAP), 
Périgord Nontronnais (CCPN) et Périgord Limousin (CCPL) se sont rapprochées pour travailler au développement 
d’une destination touristique commune. 
A cette fin, les 4 communautés de communes ont décidé de répondre à l’appel à projets NOTT (Nouvelle 
Organisation Touristique des Territoires) de la Région Nouvelle Aquitaine. Ce dispositif transitoire devait être une 
phase préliminaire à un second appel à projets intitulé « Accompagnement aux Changements des Territoires 
Touristiques » ACTT. 
 



La CCDB a, par courrier en date du 7 août 2025, fait part de sa volonté de ne pas s’engager dans la deuxième partie 
de l’appel à projet ACTT, préférant continuer les actions de structuration mais sans chef de projet, 
Malgré une réunion de concertation le 2 octobre 2025 (avec les Présidents, Vice-Présidents délégués au tourisme et 
les Directeurs Généraux des Services des 4 communautés de communes pour discuter des différents points de 
désaccord), la CCDB a, par décision du conseil communautaire en date du 4 novembre 2025, décidé de rester sur sa 
position. Elle ne souhaite notamment pas avoir recours à une chargée de mission partagée, ni à un site Internet 
unique. 
 
Vu la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour l’appel à projets régional Ad’hoc/ACTT relatif à l’accueil du 
chef de projet, signée le 11 mars 2024 par les Présidents des Communautés de communes Dronne et Belle, Périgord-Limousin, Isle Loue 
Auvezère en Périgord et Périgord Nontronnais, 
Considérant l’article 9 de la convention susmentionnée qui stipule qu’ : « En cas de désaccord persistant entre les parties sur 
les choix techniques à faire dans le cadre de l’avancement du programme, la convention pourra être résiliée, après constat contradictoire 
des prestations effectuées et dépenses engagées par le mandataire. 
 
Les CCILAP, CCPL et CCPN constatent, tout comme la CCDB, un désaccord persistant avec la CCDB sur les 
choix techniques nécessaires à l’avancement des démarches engagées dans le cadre de la convention et qu’il 
convient ainsi de la résilier. 
Pour cela, il sera nécessaire d’établir un constat contradictoire afin de solder ce qui était engagé. Ce constat fera 
l’objet d’un procès-verbal qui précisera en outre les mesures conservatoires que le mandataire (la CCPL) devra 
prendre pour assurer la conservation des prestations exécutées. Il indiquera enfin le délai dans lequel le mandataire 
doit remettre l’ensemble des dossiers aux mandants. 
Les mandants (la CCDB, la CCILAP et la CCPN) devront régler au mandataire la totalité des sommes qui lui sont 
dues en remboursement des dépenses engagées. Le procès-verbal contradictoire sera joint au dernier titre de 
paiement émis par le mandataire pour solder la convention. 
 
Au regard de cela, il est convenu que la CCDB n’a pas à assurer de continuation de contrat. La CCILAP, la CCPL et 
la CCPN conviennent, elles, de poursuivre les actions engagées dans le cadre de la précédente convention au travers 
d’une nouvelle convention à 3 Communauté de communes et de poursuivre ensemble le plan d’actions établi dans 
ce cadre. 
 
***** 
 
En octobre dernier, les communautés de communes Périgord-Limousin, Isle Loue Auvézère en Périgord et 
Périgord Nontronnais ont décidé de poursuivre la coopération de leur office de tourisme, déjà engagée avec à 
l’appel à projet régional Ad’hoc/NOTT en 2024, en signant une convention d’organisation temporaire de la 
maîtrise d’ouvrage concernant le recrutement d’une cheffe de projet, et ce pour une durée de 18 mois. 
 
Afin de couvrir l’ensemble des aspects de cette coopération, les communautés de communes Périgord-Limousin, 
Isle Loue Auvézère en Périgord et Périgord Nontronnais ont décidé de signer une nouvelle convention portant sur 
la globalité du projet de coopération, s’engageant dans un plan d’actions (en annexe de la convention) qui regroupe 
les chantiers issus du projet Ad’hoc/NOTT, du Schéma d’Accueil et de Diffusion de l’Information touristique 
(SADI) de Destination Périgord Vert établi en Mai 2025 et des nouvelles actions orientées vers le tourisme 
durable. 
 
La convention a pour objet d'organiser la coopération entre les 3 communautés de communes, de définir les 
modalités de gouvernance, de contrôle et de réalisation et de versement des participations financières. 
La mise en œuvre du Plan d’Actions doit donner lieu à des « avenants d’exécution » à la convention de coopération, 
permettant de valider les enveloppes financières prévues pour chaque action, en précisant l’objet de l’action, le 
mandataire désigné, les partenaires impliqués, le coût prévisionnel, le mode de portage financier et le calendrier 
d’exécution. 
 
Quatre premiers avenants d’exécution sont également présentés ce jour : 

 1er avenant d’exécution relatif au recrutement d’un chef de projet 

 2e avenant d’exécution relatif à la définition de l’identité touristique à l’échelle des trois communautés 
de communes  

 3e avenant d’exécution relatif à la conception et mise en page du guide touristique 2026 ainsi qu’au 



rachat des droits d’utilisation du graphisme du guide touristique de 2025 

 4e avenant d’exécution relatif au dépôt des marques liées à l’identité touristique 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré décide : 

 D'une part 

 DAPPROUVER la résiliation de la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour 
l’appel à projets régional Ad’hoc/ACTT relatif à l’accueil du chef de projet, signée le 11 mars 2024 ainsi que 
de ses avenants 

 DE CHARGER le Président de signer l’état contradictoire des dépenses et des recettes liées à cette 
convention, ainsi qu’à ces avenants afin de solder les sommes dues à la CCPL 

 DE CHARGER le Président d’exécuter l’ensemble des actes et de signer tous les documents nécessaires à 
cette résiliation. 

 D'autre part 

 D'APPROUVER la convention d’organisation de la maîtrise d’ouvrage pour le projet de coopération des 
offices de tourisme des Communautés de communes Périgord Nontronnais, Isle Loue Auvézère en 
Périgord et Périgord Limousin, ainsi que le plan d’actions annexé, 

 D'AUTORISER le Président à signer ladite convention, et à signer tous les documents et actes en lien avec 
cette dernière, 

 D'APPROUVER le 1er avenant prévoyant la suite de la convention d’organisation temporaire de la 
maîtrise d’ouvrage pour le projet de rapprochement des offices de tourisme des 3 Communautés de 
communes, relative au recrutement d’un chef de projet, qui a été signée le 1er octobre 2025, 

 D'APPROUVER le 2e avenant d’exécution relatif à la définition de l’identité touristique à l’échelle des 
trois communautés de communes, 

 D'APPROUVER le 3e avenant d’exécution relatif à la conception et mise en page du guide touristique 
2026 ainsi qu’au rachat des droits d’utilisation du graphisme du guide touristique de 2025 

 D'APPROUVER le 4e avenant d’exécution relatif au dépôt des marques  

 D'AUTORISER le Président à signer lesdits avenants d’exécution et à signer tous les documents et actes 
en lien avec ces derniers. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-117 : Convention transitoire avec le CIAST pour le Service d'Aide à 
Domicile sur la commune de Cherveix Cubas 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Avant 2023, la commune de Cherveix-Cubas ne disposait pas de service d’aide à domicile. Afin de pallier cette 
carence, la CCILAP a confié l’organisation de ce service sur son territoire au CIAS du Terrassonnais. Dès lors, le 
CIAST y assurait ses prestations. 
En 2023, la CCILAP a créé un CIAS sur le ressort de l’ensemble de son territoire intercommunal. 
 
Dans l’intérêt des habitants de la commune de Cherveix Cubas qui bénéficiaient déjà des services du CIAST avant 
2023, les 2 parties conviennent que les prises en charges existantes demeureront assurées par le CIAST. Tous les 
nouveaux dossiers seront confiés au CIAS ILAP. 
 
Une convention est nécessaire. 
 
 
Après en avoir délibérer, le Conseil communautaire décide d' : 
 

 ACCEPTER de conclure une convention avec le CIAST pour l'autoriser à intervenir, de manière transitoire, 
via son Service d'Aide à Domicile sur la commune de Cherveix Cubas pour tous les dossiers antérieurs à la 
création du CIAS ILAP 

 AUTORISER le Président à signer ladite convention et tout document s'y rapportant 
 

________________________________________________________ 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-118 : Demandes de subventions 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président présente à l'assemblée délibérante les demandes de subvention qui lui ont été adressées par 
l'association Excideuil Sports et Loisirs et l'association de secouristes La Croix Blanche d'Excideuil. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1611-4  

Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée et notamment l’article 16-1 de la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 permettant aux associations 
de percevoir des subventions des collectivités territoriales ; 
Vu l’article L.2311-7 du CGCT selon lequel l’attribution de subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget ; 
Considérant que les subventions soumises au vote de l’assemblée délibérante permettent aux associations citées de mener à bien leurs 
activités sur le territoire de la CCILAP ; 
 
Il est proposé d'allouer la somme de : 

 1000 euros à l'association Excideuil Sports et Loisirs afin de participer à l'acquisition de matériel dédié à la 
pratique du badminton. 

 2800 euros à l'association de secouristes La Croix Blanche d'Excideuil pour la mise en conformité de leur 
ambulance et l'achat de matériel. 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré décide : 
 

 D'APPROUVER les attributions de subventions présentées ci-dessus. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-119 : Adhésion au système d'informations à la population Panneau 
Pocket 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Le Président présente aux membres de l'assemblée délibérante l'application PanneauPacket et indique qu'il s'agit 
d'une application pour smartphone qui permet de diffuser des informations ou des alertes en temps réel. 
 
S'agissant d'un outil de communication facile à utiliser aussi bien pour l'administrateur que pour les utilisateurs de 
l'application, il propose que la Communauté de communes Isle Loue Auvézère se dote de cette application qui est 
déjà utilisée par 270 communes de notre département, 7 intercommunalités, 22 gendarmeries et 10 communes de 
notre territoire. 
 
Il précise que le taux de pénétration des foyers des 10 communes du territoire de la CCILAP qui ont déjà adhéré à 
l'application PanneauPocket est de 241%. 
 
Considérant le montant de l'adhésion proposé aux Communautés de communes à hauteur de 600 euros TTC par 
an pour l'application PanneauPocket+, le Président propose de souscrire à cette adhésion. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide :  

 

 D'AUTORISER le Président à souscrire à l'adéhesion PanneauPocket+ pour un montant de 600 euros 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-120 : Exercice du droit de priorité au profit de la commune de 
Salagnac 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L. 240-1 à L. 240-3 du Code de l’urbanisme relatifs au droit de priorité, 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner notifiée par le Service local du Domaine auprès de la CCILAP le 29 octobre 
2025, concernant l’immeuble cadastré 3-9-10-11-12 section AK, situé à Salagnac, 
Considérant que l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme dispose en particulier que les actions ou opérations 
d’aménagement ont pour objet 

 de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur,  

 de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 
Considérant que la CCILAP ne souhaite pas se porter acquéreur de ce bien pour son propre compte, 
 
Considérant que le bien identifié peut permettre à la commune de Salagnac de créer une "Maison nature", 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble sis Bellegarde à Salagnac, cadastré section AK, n°3-9-10-11-12 
contribue à la satisfaction de ces objectifs. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré décide de : 
 

 DELEGUER à la commune de Salagnac le droit de priorité pour l'acquisition du bien situé à Bellegarde, 
appartenant à l'Office National des Forêts (cadastré section AK  n°3-9-10-11-12) 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-121 : Motion de soutien aux Missions Locales et à l'insertion des 
jeunes 

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 
 

CONSIDÉRANT 

 le rôle essentiel joué par les Missions Locales dans l’insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans ; 

 l’annonce, dans le projet de loi de finances pour 2026, d’une baisse inédite de 13 % des crédits alloués au réseau des Missions 
Locales ainsi que d’une réduction des aides directes aux jeunes ; 

 les conséquences qu’une telle décision ferait peser sur les territoires, les familles, les services publics locaux et, plus encore, sur une 
génération déjà fragilisée ; 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide de : 
 

 REAFFIRMER son soutien plein et entier à l’action du réseau des Missions Locales ; 

 EXPRIMER sa vive inquiétude quant aux conséquences des baisses de crédits envisagées dans le PLF 2026 ; 

 DEMANDER au Gouvernement et aux Parlementaires de revoir ces orientations et de garantir les moyens 
nécessaires à la continuité de l’accompagnement des jeunes ; 

 ADOPTER la motion suivante  
 

"Nous, élus locaux, présidents et administrateurs du réseau des Missions Locales demandons des 
moyens pour les jeunes. 
Alors que le projet de loi de finances 2026 prévoit une baisse inédite de 13 % du financement du réseau 
des Missions Locales ainsi qu’une réduction des aides directes aux jeunes, c’est toute une génération 
qui risque d’être fragilisée. 
Dans un contexte économique et social déjà dégradé, cette décision met en péril le premier service 
public de proximité dédié à l’insertion des jeunes de 16 à 25 ans. 
 
 
 
 



LES MISSIONS LOCALES : UN PILIER TERRITORIAL ET SOCIAL 
Le réseau des Missions Locales est aujourd’hui le premier réseau d’acteurs pour l’insertion sociale et 
professionnelle des jeunes avec plus de 1,1 million de jeunes accompagnés chaque année. Ce sont 6 
800 lieux d’accueil sur l’ensemble du territoire métropolitain et ultramarin, qui constituent le premier 
service de proximité, dans nos collectivités, où le maintien de l’accès aux droits reste un défi 
quotidien. 
 
LES ÉLUS LOCAUX EN PREMIÈRE LIGNE 
Présidées et pilotées par des élus locaux, les Missions Locales incarnent ce que nos territoires savent 
faire de mieux : la solidarité, l’efficacité, grâce à la proximité. Elles incarnent cette alliance entre les 
collectivités, les acteurs économiques et l’État, qui fait la force dans la réussite des politiques publiques 
de l’emploi. 
Chaque euro investi dans une Mission Locale est un euro investi dans la jeunesse, l’emploi, la 
cohésion sociale et les territoires. Les élus qui s’y engagent, et qui connaissent la réalité des visages 
derrière celle des statistiques le savent : c’est sur ce terrain, au plus près des jeunes, que se construit 
l’avenir de nos communes. 
Cette réduction budgétaire sans précédent est une fausse économie, susceptible d’augmenter les coûts 
sociaux (hébergement d’urgence, santé etc.) et d’entamer la cohésion sociale. 
 
UNE BAISSE BUDGÉTAIRE QUI MENACERAIT DIRECTEMENT L’EMPLOI ET 
L’AVENIR DES JEUNES 
Le projet de loi de finances 2026 prévoit une série de coupes budgétaires, dont les effets cumulatifs 
peuvent s’avérer très handicapants pour toute une génération : 

 Fragilisation de l’apprentissage, avec la suppression des exonérations sociales mais aussi de l’aide à 
passer le permis de conduire pour les jeunes apprentis, 

 Diminution de 16 000 accompagnements des jeunes dans le cadre du Contrat d’engagement 
jeunes, dont 11 160 pour ceux suivis par les Missions Locales. 

 Perte de près de 20 000 postes dans les dispositifs d’insertion par l’activité économique, dont les 
jeunes étaient en partie bénéficiaires, 

 Baisse dramatique des allocations ponctuelles accordées aux jeunes dans le cadre de leur parcours 
d’insertion : moins 53 millions d’euros sur 2 ans ! 

 Régression de près de 20% des crédits accordés aux Missions Locales sur 2 ans alors que le 
nombre de jeunes accompagnés notamment des mineurs, augmente fortement en 2025 (+8%). 

 
A ces coupes s’ajoute la baisse de près 4,8 milliards d’euros sur les crédits des collectivités 
locales. Les collectivités, qui demain se tourneront vers les Missions Locales pour répondre aux 
besoins des jeunes de leur territoire, pourraient trouver des partenaires exsangues. 
Ce sont les jeunes les plus fragiles – ceux qui vivent dans nos quartiers, nos zones rurales, nos 
territoires – qui paieront le prix fort. Ce sont les futurs citoyens de nos communes, à qui l’on retire 
aujourd’hui leurs chances d’avenir. 
 
NOS PROPOSITIONS POUR PRÉSERVER L’INSERTION DES JEUNES 
 
Face à cette situation, nous appelons le gouvernement et le Parlement à : 

 Maintenir en 2026 le niveau de financement du réseau prévu dans la loi de finances initiale pour 
2025. 

 Créer un fonds d’urgence national pour soutenir les Missions Locales en difficulté financière. 

 Reconduire l’objectif de 200 000 jeunes engagés dans le Contrat d’Engagement Jeune. 

 Préserver le budget du PACEA à hauteur de 53 millions d’euros, conformément à la stratégie 
nationale de lutte contre la pauvreté des jeunes. 

 
Nous, élus locaux, en première ligne face aux difficultés que rencontrent leurs habitants, nous 
nous mobilisons pour défendre un modèle unique, décentralisé et efficace d’insertion 
professionnelle et sociale des jeunes. Nous appelons le gouvernement et les parlementaires à 
réévaluer les moyens accordés aux Missions Locales et à l’accompagnement des jeunes." 

 

________________________________________________________ 
 


